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Je voudrais faire quelques observations sur certaines
déclarations faites par le ministre des Finances en comité.
Le ministre ne devrait pas s'en prendre à l'opposition, si
l'article que nous débattons n'est pas adopté ce soir ou
demain.

Des voix: Bravo!

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Nous avons
autant de temps que le gouvernement et si nous ne pou-
vons poursuivre ce débat posément et d'une façon sensée,
nous pouvons le remettre à plus tard.

Des voix: Bravo!

Des voix: Oh, oh!

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Nous n'al-
lons pas nous laisser intimider par les huées et les raille-
ries de ceux qu'il a fallu tirer par la peau du cou pour leur
éviter une défaite ignominieuse.

M. Andras: Que vient de dire l'honorable représentant?

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): J'ai dit
«pour leur éviter une défaite ignominieuse».

M. Andras: C'est bien ce que j'ai pensé qu'il avait dit.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Avant 5
heures, le ministre a répondu à quelques questions que je
lui ai posées hier. Je vais commenter ses propos, puis lui
en poser une ou deux autres.

Des voix: Oh, oh!

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Je signale
au député de Saint-Boniface que la nature l'a gratifié
d'une voix, mais il n'a pas besoin de s'en servir à tout
propos, surtout lorsqu'il est assis.

Des voix: Oh, oh!

M. Guay (Saint-Boniface): Monsieur l'Orateur, je sou-
lève la question de privilège ...

Des voix: Le vote.

M. Nowlan: Qu'on apporte les caméras de la télévision
pour filmer la scène.

Des voix: Le vote!

Le président: A l'ordre. J'avais l'impression que le
député de Nanaimo-Cowichan-Les Îles avait terminé son
intervention et que c'était pourquoi il s'était rassis.

M. Douglas (Nanairno-Cowichan-Les Îles): Non, mon-
sieur le président. Le député de Saint-Boniface s'est levé
pour soulever la question de privilège et je lui ai cédé la
parole. Je lui faisais simplement remarquer qu'il semblait
parler plus utilement assis que debout. Je suppose que
c'est parce que lorsqu'il est assis, il est atteint de commo-
tion cérébrale.

M. Andras: Le député voudrait-il clarifier son
observation?

Droit fiscal
M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Ne vous

mêlez pas de cela. Le ministre des Finances a répondu à
quelques questions que je lui avais posées. Je voudrais
maintenant faire quelques observations sur ses réponses.
D'abord, le ministre a convenu que les redevances payées à
une société seront déductibles, mais, par ailleurs, les rede-
vances payées à un gouvernement ne le seront pas. Il a dit
que c'était parce que les redevances payées à une société le
sont par suite d'une entente contractuelle. Il a également
convenu que les redevances payées à un gouvernement
étranger seront déductibles, mais que les redevances
payées à un gouvernement canadien ne le seront pas.
D'après le ministre, c'est parce que les redevances étrangè-
res sont payées d'après un taux uniforme. Je signale que
ce n'est pas toujours le cas. D'après ce bill, les redevances
uniformes perçues par un gouvernement provincial ne
sont pas déductibles.

Je suis content que le ministre ait fait une mise au point
au sujet de l'accord Syncrude. En réalité, certains points
sont clairs maintenant. Il a fallu insister des semaines
pour obtenir des ministres tous les renseignements sur
Syncrude. Tout d'abord, nous nous sommes battus pour
savoir si l'accord portait sur un montant illimité ou s'il se
limitait à 300 millions de dollars. Nous savons maintenant
qu'il n'est pas limité et que le gouvernement s'est engagé à
payer 15 p. 100 du prix, que cela coûte 2 milliards de
dollars ou 2.9 milliards de dollars peut-être, comme le
prétend le rapport Price Waterhouse.

M. Macdonald (Rosedale): C'est faux.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Le ministre
a une foule d'occasions de participer au débat.

M. Macdonald (Rosedale): J'ai déjà répondu à cela à la
Chambre. N'essayez pas de compliquer les choses.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Je com-
prends que le ministre s'énerve. Si je m'étais laissé berner
comme il l'a été en signant cet accord, je m'énerverais
aussi.

M. Macdonald (Rosedale): Vous savez que ce que vous
dites est faux. Vous savez que vous dites une fausseté.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Le ministre
sait très bien que le rapport Price Waterhouse estime que
le coût du projet peut atteindre 2.9 milliards de dollars.

M. Macdonald (Rosedale): Ce n'est pas ce que nous
payons. Ce n'est pas ce que le gouvernement fédéral paye.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Nous ne
savons pas combien le gouvernement fédéral paye.

M. Macdonald (Ro3edale): Nous le savons.

M. Douglas (Nanairno-Cowichan-Les Îles): Tout ce que
le ministre a à faire, c'est de déposer l'accord, qu'il nous
donne l'accord, pour que nous puissions savoir exactement
ce que les Canadiens payent.

M. Macdonald (Rosedale): Vous le savez déjà.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): N'empêche
que le gouvernement a signé un accord sans savoir tout ce
à quoi il s'engageait.
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